Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les services financiers: absence de progrès au sein du Conseil et retard de la Commission pour l’adoption de certaines propositions, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1. Résolution présentée conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

2. Numéro de référence du PE: B7-0304/2013 / P7_TA-PROV(2013)0276

3. Date d’adoption de la résolution: le 13 juin 2013

4. Objet: services financiers: absence de progrès au sein du Conseil et retard de la Commission pour l’adoption de certaines propositions

5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait suite aux questions orales B7-0208/2013 et B7-0209/2013 adressées au Conseil et à la Commission, concernant respectivement l’absence d’avancées dans les négociations et les retards dans la présentation de certaines initiatives législatives.

La résolution est plus critique envers le Conseil qu’envers la Commission. En ce qui concerne la Commission, le Parlement:

a)
lui demande:

· d’adopter sa proposition relative à la directive sur le droit des titres;

· de présenter la révision en suspens de la directive concernant les services de paiement dans le marché intérieur dans les plus brefs délais;

· d’adopter dès que possible une proposition sur les fonds monétaires en tenant pleinement compte des recommandations du CERS à cet égard;

· d’adopter dans les plus brefs délais, en particulier, ses propositions sur un projet de règlement établissant un mécanisme de résolution unique et sur le suivi du groupe d’experts de haut niveau Liikanen sur la réforme structurelle bancaire;

· de refléter les développements financiers de manière plus appropriée dans son examen annuel de la croissance, comme demandé dans les résolutions du Parlement du 15 décembre 2011 et du 18 avril 2013;

b)
est d’avis que, maintenant que les négociations sur la DAFP IV et le MSU sont terminées, les propositions de révision complète de la directive relative aux conglomérats financiers de 2002 devraient être présentées par la Commission sans plus attendre;

c)
rappelle l’engagement de la Commission d’entreprendre une étude (…) consistant en une évaluation des incidences cumulées de toute la législation de l’Union sur les marchés financiers (…); considère que l’étude devrait également porter sur les effets du non-achèvement de l’union bancaire dans les différents États membres, y compris les effets sur la dette souveraine;

d)
la prie de présenter des propositions à temps, afin que le Parlement puisse les examiner durant la législature actuelle, sur les régimes de garantie des assurances et sur un cadre pour le redressement et la résolution des établissements financiers non bancaires, notamment un cadre applicable, au moins, aux grands groupes d’assurance transfrontaliers et à ceux qui ont une activité importante dans les secteurs non traditionnels et ne relevant pas de l’assurance.

6.
Réponses aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a lancé la plus grande réforme jamais entreprise dans le domaine des services financiers. Près de 30 propositions législatives ont élaborées. Toutes ont fait l’objet d’une consultation adéquate et d’analyses d’impact, dans le cadre de l’amélioration de la réglementation.

En ce qui concerne la proposition de directive sur le droit des titres, la Commission procède au réexamen de ce domaine législatif depuis plusieurs années en vue de créer un véritable marché intérieur des titres. La réponse réglementaire à la crise au niveau européen et international a, toutefois, nécessité une réflexion plus approfondie sur la réponse réglementaire la plus adéquate dans le domaine du droit des titres.

La Commission examine attentivement le point de vue exprimé par l’ensemble des parties prenantes, notamment les États membres et le Parlement européen. Une consultation publique a eu lieu en 2011, et un livre vert et la consultation publique sur le système bancaire parallèle ont été lancés en 2012. La Commission a également participé à des groupes de travail internationaux qui se penchent sur la manière dont le cadre réglementaire applicable au prêt de titres et aux accords de mise en pension pourrait lui aussi être amélioré.

Elle est à un stade avancé du processus d’analyse d’impact. Il reste néanmoins du travail à accomplir avant qu’une proposition puisse être adoptée par le Collège. Ce travail supplémentaire sera accompli au cours de l’été et la Commission espère être en mesure de présenter une proposition avant la fin de l’année.

L’article 87 de la directive sur les services de paiement (DSP) invitait la Commission à soumettre, au plus tard le 1er novembre 2012, un rapport sur la mise en œuvre et l’impact de ladite directive, accompagné, le cas échéant, d’une proposition législative en vue de sa révision.

En 2012, la Commission a décidé de reporter à 2013 la présentation du rapport sur la DSP. Le Parlement européen a été informé de cette décision par lettre du 17 décembre 2012 adressé à la députée Mme Sharon Bowles. La raison justifiant le report du rapport sur la DSP résidait dans le lien étroit entre les différentes mesures nécessaires — un rapport d’évaluation, une analyse d’impact, une proposition législative de DSP2 et le rapport du Parlement européen sur le livre vert de la Commission intitulé «Vers un marché européen intégré des paiements par carte, par internet et par téléphone mobile». La Commission espère adopter l’ensemble du train de mesures sur les paiements cet été.

En ce qui concerne les travaux sur les fonds monétaires, la Commission a suivi de près, tout au long de l’année 2012, l’évolution des débats internationaux sur le système bancaire parallèle. Ces débats ont commencé par la décision du G20 de mieux réglementer ces activités. Les fonds monétaires ont été recensés par le Conseil de stabilité financière (CSF) parmi les cinq domaines prioritaires des débats évoqués ci‑dessus qui exigent une analyse plus approfondie. La Commission a donc lancé un réexamen du cadre juridique applicable aux fonds monétaires domiciliés en Europe (en Europe, les activités desdits fonds sont régies par les règles OPCVM et les lignes directrices du CERVM/de l’AEMF sur les fonds monétaires). L’examen formel de la Commission a été lancé par une consultation publique du 26 juillet 2012
. Dans l’intervalle, les résultats de cette consultation sont pris en compte dans une analyse d’impact relative aux fonds monétaires, laquelle ouvre la voie à une initiative législative en la matière — actuellement prévue pour septembre 2013.

Dans le cadre de son réexamen en cours, la Commission a entamé des consultations avec des représentants des autorités nationales, du secteur de la gestion de fonds et des investisseurs des fonds monétaires. Elle a également publié un livre vert sur le système bancaire parallèle
 et organisé une conférence publique sur les questions plus générales regroupées sous l’intitulé «système bancaire parallèle». Dans le cadre de ce processus, la Commission a obtenu des informations précieuses sur le fonctionnement du marché des fonds monétaires.

Le 20 décembre 2012, le Comité européen du risque systémique (CERS) a publié quatre recommandations concernant les fonds monétaires (CERS/2012/1). Dans ses recommandations, le CERS invite la Commission à communiquer au CERS et au Conseil toutes les actions entreprises en réponse à sa recommandation. La Commission a évalué les quatre recommandations émises par le CERS et est parvenue à des conclusions préliminaires concernant le passage obligatoire à une valeur nette d’inventaire variable, les exigences de liquidité, la publication, les rapports et le partage d’informations.

La Commission devrait bientôt être en mesure de présenter une proposition législative. Celle-ci visera à tenir compte de la diversité des fonds monétaires tout en créant un «règlement uniforme» pour les fonds monétaires domiciliés dans l’UE. La création d’un «règlement uniforme» est un choix politique visant à éviter toute forme d’arbitrage réglementaire entre les fonds qui investissent dans les instruments du marché monétaire.

Avant le Conseil européen de juin 2012, la Commission et plusieurs États membres avaient indiqué que la zone euro devrait s’orienter vers une union bancaire plus intégrée et que celle-ci devrait se composer des piliers suivants: 1) une surveillance bancaire unique, 2) un cadre commun de garantie des dépôts, 3) un cadre commun de résolution des défaillances. Un «règlement uniforme» applicable dans toute l’UE-27 fournirait les règles de fond relatives à ce cadre et soutiendrait le marché unique.

En ce qui concerne le mécanisme de résolution unique, le Conseil a décidé en décembre 2012 d’établir la BCE en tant que superviseur bancaire unique des banques de la zone euro. Les deuxième et troisième piliers ont, à ce jour, été mis au point au moyen des propositions législatives actuelles concernant le redressement et la résolution bancaires et le système de garantie des dépôts.

En décembre 2012, le Conseil européen a déclaré que lorsque la surveillance bancaire s’orientera effectivement vers un mécanisme de surveillance unique, un mécanisme de résolution unique sera nécessaire.

À cet effet, il demande que les discussions sur les propositions législatives actuelles concernant le redressement et la résolution bancaires et le système de garantie des dépôts soient accélérées et note que la Commission soumettra, dans le courant de l’année 2013, une proposition de mécanisme de résolution unique couvrant toutes les banques soumises à la surveillance du mécanisme de surveillance unique. Ce point a été confirmé par le Conseil européen du 14 mars 2013.

La Commission a adopté une proposition législative relative au mécanisme de résolution unique le 10 juillet.

En ce qui concerne la réforme structurelle bancaire, le groupe d’experts de haut niveau sur la réforme de la structure du secteur bancaire de l’UE a rendu son rapport le 2 octobre 2012, rapport à propos duquel la Commission a organisé une consultation publique qui s’est achevée le 13 novembre 2012. Les résultats de cette consultation et un débat mené ultérieurement par le Collège ont souligné l’importance de soumettre les propositions du groupe d’experts à haut niveau à une analyse d’impact approfondie. La Commission procède actuellement à cette analyse d’impact, sur la base de laquelle elle compte présenter des propositions législatives en octobre 2013.

Tout en estimant qu’il est important de mener un débat sur le semestre européen avec le Parlement et d’autres institutions concernées, la Commission rappelle que l’examen annuel de la croissance est une communication de la Commission et que sa préparation demeure un exercice indépendant, conformément au droit d’initiative de la Commission. Il reste que la finalité et la nature mêmes de l’examen annuel de la croissance font qu’il reflétera la situation économique en Europe à un moment donné; la Commission veille avec soin à la haute qualité de cet exercice, première étape qui lance chaque année le semestre européen et définit la base sur laquelle il convient de s’accorder sur une perception commune des priorités d’action au niveau des États membres et de l’UE alors que celle-ci s’efforce de retrouver le chemin d’une croissance durable et de la création d’emplois.

La Commission a adopté un rapport sur la révision de la directive relative aux conglomérats financiers en décembre 2012. Ce rapport reconnaît qu’il existe des domaines de la surveillance complémentaire des conglomérats qui seraient susceptibles d’être améliorés, mais conclut que le moment optimal de révision de cette directive n’interviendra que lorsque la législation sectorielle pertinente, notamment la directive‑cadre Solvabilité II et la directive Omnibus II, aura été adoptée et sera applicable. Ce rapport fait en outre observer que les modifications récemment apportées à la directive ne seront pas en vigueur avant la mi-2013
 et qu’elles ne pourront donc pas être entièrement examinées dans la pratique avant la fin de l’année 2014. Par conséquent, le rapport, qui reflète également la position des parties intéressées, conclut qu’il convient de ne pas proposer de modification législative en 2013. La Commission réexaminera constamment la situation afin de fixer un moment adéquat pour la révision.

La Commission a décidé de mener une analyse globale d’impact des mesures réglementaires qui utilisent des modèles, mais ne s’appuient pas explicitement sur ceux‑ci. En 2011/2012, les services de la Commission ont réalisé une analyse d’impact dans le cadre de laquelle ils ont examiné les coûts et les avantages de certaines des réformes des marchés financiers dans l’ensemble. Les évaluations se fondaient sur des appréciations quantitatives de cinq mesures réglementaires proposées par la Commission:

· le renforcement de l’exigence quantitative de fonds propres minimale pour les banques, y compris l’introduction d’un coussin de conservation des fonds propres (dans la CRD IV);

· l’amélioration de la qualité des fonds propres des banques (dans la CRD IV);

· un coussin de fonds propres contracyclique pour les banques (dans la CRD IV);

· le financement des systèmes de garantie des dépôts et des fonds de résolution des défaillances bancaires conformément à la proposition de la Commission de juin 2012 sur le cadre de gestion des crises;

· les dispositions en matière de renflouement interne pour les banques qui s’insèrent dans le cadre de gestion des crises.

En revanche, d’autres mesures déjà proposées, telles que la MiFID II, les agences de notation de crédit, Solvabilité II, etc., ont été soumises à une évaluation qualitative.

Toutefois, à cette époque, certaines des principales mesures réglementaires, comme celles liées aux exigences de liquidité figurant dans la CRD IV, étaient en cours d’examen. Par exemple, le scénario de crise central du ratio de liquidité à court terme pour la CRD IV faisait l’objet d’un réexamen. Par conséquent, il n’a pas été possible de mesurer les coûts et les avantages de ces réformes ni d’analyser les éventuels ajustements du marché en réponse à celles-ci. En outre, l’incertitude et l’évolution rapide des conditions de liquidité présentes sur les marchés financiers n’étaient pas pleinement prises en compte dans l’ensemble de données à la base des modèles.

La nouvelle analyse fera le point sur les principales propositions réglementaires dans le domaine des marchés financiers présentées et adoptées depuis le début de la crise et sur celles qui interviendront jusqu’à la fin de l’année 2013:

· cette analyse d’impact ne s’appuiera pas explicitement sur des estimations fondées sur des modèles (compte tenu de leur degré d’incertitude et de leur dépendance à l’égard des données et hypothèses). Au lieu de cela, elle présentera un exposé clair des différences entre le secteur financier dans lequel nous vivons aujourd’hui et celui auquel nous étions confrontés il y a cinq ans;

· la Commission présentera un rapport sur les résultats de cette analyse dès sa finalisation, au début de l’année 2014.

Les mesures feront l’objet d’une analyse économique et d’une explication approfondie de leur objet et du rôle qu’elles jouent dans l’amélioration de la transparence et le renforcement de la stabilité des marchés financiers. Un élément essentiel de cet effort résidera dans la capacité à faire en sorte que les investissements dans l’économie réelle ne soient pas entravés par les réformes financières, dans un contexte où le montant des engagements financiers contractés précédemment (c’est-à-dire l’endettement), par des acteurs privés ou publics, se situe à un niveau record dans un grand nombre d’États membres à la suite de la crise.

La Commission se penche actuellement sur des propositions concernant le redressement et la résolution des défaillances d’établissements financiers autres que les banques. Les réponses apportées à la consultation réalisée en 2012 montrent que les établissements les plus pertinents à cet égard sont les contreparties centrales. Bien que l’importance systémique et la nécessité de mettre en place une vaste cadre de résolution des défaillances à l’échelon de l’UE en rapport avec les autres secteurs (tels que les compagnies d’assurance et les dépositaires centraux de titres) apparaissent moins concluantes, les conséquences systémiques potentielles de leurs difficultés ne peuvent être sous-estimés et négligées. Les groupes de travail internationaux compétents, sous l’égide du Conseil de stabilité financière, qui accordent eux aussi la priorité au redressement et à la résolution des défaillances des contreparties centrales, devraient parvenir à des conclusions essentielles pour la fin de l’année 2013. Dans l’élaboration de ses propositions, la Commission attend également avec intérêt de pouvoir étudier attentivement les recommandations du rapport d’initiative sur le redressement et la résolution des défaillances non bancaires récemment publié par le Parlement européen. Des avancées vers le parachèvement du cadre de résolution des défaillances bancaires qui est encore en suspens pourraient également jouer un rôle important, notamment les incidences sur les acteurs non bancaires qui devraient être analysées.

Enfin, il convient de rappeler que la législation au niveau de l’UE sur les exigences prudentielles et les modalités de surveillance est déjà en vigueur pour les contreparties centrales (comme le prévoit le règlement EMIR), alors qu’elle n’est pas encore pleinement développée ou en vigueur pour les autres secteurs principaux (Solvabilité II, DCT). Compte tenu de ces évolutions, la Commission considère que le meilleur calendrier pour les propositions se situe vers la fin de l’année 2013. C’est dans ce cadre que seraient présentées sommairement les prochaines étapes éventuelles en ce qui concerne les régimes de garantie des assurances.
--------------

� Voir http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/docs/2012/ucits/ucits_consultation_en.pdf


� Voir http://ec.europa.eu/internal_market/bank/docs/shadow/green-paper_fr.pdf


� Le délai de transposition a expiré le 10 juin 2013.
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